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Viabilité économique d'un laboratoire accrédité COFRAC (matrices Sol 
et MAFOR) à La Réunion 

1. CONTEXTE ET ENJEUX 

 

À La Réunion, la valorisation des Matières Fertilisantes d'Origine Résiduaire (MAFOR) et des sous-
produits animaux est un levier clé de l'économie circulaire et de la souveraineté alimentaire, réduisant 
la dépendance aux engrais chimiques importés. Cependant, sans certification de conformité 
notamment les normes NFU, les MAFOR restent juridiquement des « déchets », imposant de lourds 
plans d'épandage sur un foncier agricole restreint et morcelé. L'accès au statut de « produit » exige 
obligatoirement des analyses COFRAC, mais aucun laboratoire local ne possède cette accréditation 
pour la matrice MAFOR. L'envoi en hexagone génère des coûts logistiques majeurs, des délais de 1 à 2 
mois incompatibles avec les flux de production, et empêche le respect du délai réglementaire de 24h 
pour certains paramètres biologiques. 
Parallèlement, les analyses de sol font face à une impasse : le CIRAD, seul laboratoire a effectué ces 
analyses à la Réunion et dont la mission première est la recherche, affiche des délais d'attente de 2 à 
3 mois en haute saison. De plus, les laboratoires en Hexagone refusent désormais d'importer les sols 
réunionnais pour des raisons de biosécurité sanitaire, créant un vide analytique critique.  
 
L'objectif de cette étude est d'évaluer la viabilité d'une infrastructure analytique locale pérenne, 
en exploitant la forte convergence technique et d'équipements entre les matrices Sol et MAFOR. 

2. MÉTHODOLOGIE 

Enquête terrain Cadrage réglementaire & 
économique 

Concertation avec les 
laboratoires 

Consulter les transformateurs 
de biomasse, les coopératives 
animales et végétales, les 
syndicats de traitement, les 
agrofournisseurs et les instituts 
techniques afin de 
cartographier et de quantifier 
les besoins analytiques actuels 
et futurs sur le territoire. 

Identifier les paramètres, les 
matrices et les normes 
obligatoires auxquels les 
laboratoires devront se référer. 
Réaliser une modélisation 
financière selon un scénario de 
création ex nihilo, puis selon un 
scénario d'intégration au sein 
d'un laboratoire existant. 

Rencontrer 6 laboratoires 
réunionnais (LDA974, SCL, LAB, 
Qwalilab, MicroLab, Suez) afin 
d'évaluer leur capacité de 
portage ainsi que leur intérêt à 
se positionner sur ce projet. 
 

3. RÉSULTATS 

 
L'enquête menée auprès des acteurs clés du territoire révèle un consensus absolu : 100 % des 
structures interrogées soutiennent fermement la création d'un laboratoire local.  
Pour les MAFOR, les freins dominants sont les contraintes logistiques (envoi en hexagone, pertes 
d'échantillons), les délais de 1 à 2 mois incompatibles avec les flux de production, et le coût global. Les 
producteurs se déclarent prêts à accepter une tarification calquée sur le coût global actuel (incluant 
le transport vers l’hexagone), sous réserve d'un délai de réponse maximal d'un mois. Les besoins 
réglementaires annuels consolidés s'élèvent à 101 analyses pour la norme NFU 44-051 (potentiel de 
165), 42 pour la NFU 42-001 (potentiel de 100) et 34 à 39 pour la NFU 44-095.  
Concernant le bloc « Sol », les principaux freins rencontrés sont les délais d’attentes de 2 à 3 mois 
incompatibles avec une bonne gestion agronomique. Le délai maximum acceptable exprimé par les 
acteurs est d'un mois. La demande immédiate est estimée à 1 250 analyses de sol de base, 250 
d'oligoéléments et 250 de feuilles/plantes. L'enquête indique que les acteurs n'accueilleraient pas 
favorablement une augmentation de tarif immédiate, privilégiant une stabilité des prix basée sur les 
coûts de transfert actuels. 
Fort de ces perspectives de développement, 43 % des acteurs de la matrice Sol et 57 % du bloc MAFOR 
se disent prêts à s'engager contractuellement dès le lancement.  
 
Un tableau récapitulatif des deux scénarios proposés est visible ci-dessous : 
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Indicateur Scénario 1 — Création de zéro Scénario 2 — Labo existant ✓ 

Investissement initial (matériel + 
accréditation) 

> 1 600 000 € ~1 000 000 € 

Charges annuelles de fonctionnement 638 500 €/an 337 700 €/an 

  dont masse salariale 310 000 € (4 tech. ETP) 178 750 € (3 tech. + RQ 40% + Ing. 
25%) 

  dont frais généraux 125 100 € 25 025 € 

  dont consommables + déchets 95 000 € 80 000 € 

  dont qualité/maintenance/accréd. 93 402 € 53 944 € 

CA court terme (volumes réglementaires) ~273 000 €/an ~225 000 €/an 

CA moyen terme (volumes entretiens) ~407 000 €/an ~318 000 €/an 

Résultat exploitation à court terme (sans 
amortissement) 

- 365 500 €/an - 112 700 €/an 

Résultat exploitation à moyen terme (sans 
amortissement) 

- 231 500 €/an - 19 700 €/an 

Viabilité à 5 ans (invest. financé) Très faible Possible ✓ 
 
Le Scénario 2 repose sur cinq arbitrages stratégiques majeurs garantissant la viabilité du projet : la 
suppression des analyses CTO/PCB-HAP1 en raison de volumes trop faibles, le remplacement de la 
méthode Kjeldahl par la méthode Dumas pour l'azote, l'externalisation ponctuelle de la norme NFU 
44-551 (seulement 5 analyses par an), l'exclusion de l'ISMO2 et des cinétiques de minéralisation, ainsi 
que le retrait des recherches spécifiques sur Listeria et Clostridium perfringens. Ces choix 
pragmatiques les charges de fonctionnement tout en répondant aux besoins critiques et prioritaires 
du territoire. 
Parallèlement, les concertations menées avec les 6 laboratoires réunionnais (LDA974, SCL, LAB, 
Qwalilab, MicroLab, Suez) confirment que l'île dispose de solides compétences techniques, mais 
qu'aucune entité ne peut absorber cette activité en l'état sans une extension de portée COFRAC et un 
co-financement des équipements de pointe. Les discussions confirment qu'un transfert partiel 
d'activité est indispensable pour soulager durablement le CIRAD, actuellement saturé par les analyses 
de sol, ce qui se traduit par des blocages et des délais critiques de 2 à 3 mois lors des pics de 
replantation de la canne à sucre. 

4. CONCLUSIONS, RECOMMANDATIONS & PERSPECTIVES 
 
L’analyse technico-économique démontre de manière univoque qu’aucune structure ne peut 
assumer seule la création ex nihilo d’un tel outil analytique. L’étroitesse du marché réunionnais ne 
permet pas d'amortir l’investissement. Dès lors, le Scénario 2 (modèle mutualisé) s'impose comme 
l'unique trajectoire réaliste pour le territoire. Ce scénario permet d'atteindre un quasi-équilibre 
d’exploitation à moyen terme, limitant le déficit résiduel à -19 700 € par an, sous réserve d’une prise 
en charge publique du parc matériel et de l’aménagement du bâtiment. 
Pour sécuriser la trajectoire financière à un horizon de 5 ans et dégager un excédent estimé à 
+23 000 € par an, la marge de manœuvre reste particulièrement étroite : l'équilibre financier s'avère 
hautement exigeant et impose un alignement parfait de toutes les conditions opérationnelles. une 
optimisation de la politique tarifaire sur la matrice « Sol » s'avère indispensable, en ciblant par exemple 
un prix de 80 € pour l’analyse agronomique de base et de 95 € avec oligoéléments.  
 
Sur le plan technique, il est recommandé de retenir définitivement le Scénario 2 en concentrant l'offre 
initiale sur la matrice Sol et les paramètres pivots des normes NFU 44-051, 42-001 et 44-095. Le 
lancement effectif de ce projet reste toutefois conditionné par la mobilisation de l’aide de l’État, 
indispensable pour couvrir l'enveloppe d'équipement. 
 
Plus largement, la concrétisation de cet outil offre l'opportunité d'un portage public-privé. Aucun 
laboratoire privé ne pouvant porter seul ce projet, seul une alliance permettrait de diluer le risque 
financier initial et de sécuriser la viabilité du modèle. 

 
1 CTO : Composé Traces Organiques  -    PCB : Polychlorobiphényles     -  HAP : Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
2 ISMO : Indice de Stabilité des Matières Organiques 


